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Brochure n° 3114

Convention collective nationale

IDCC : 959. – LABORATOIRES DE BIOLOGIE MÉDICALE
EXTRAHOSPITALIERS

AVENANT DU 22 SEPTEMBRE 2016
RELATIF À LA PRÉVOYANCE DES CADRES

NOR : ASET1651036M
IDCC : 959

Entre

SNMB

SLBC

SDB

D’une part, et

FNIC CGT

FSS CFDT

FFASS CFE-CGC

CFTC santé sociaux

Pharmacie LABM FO

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Suite aux décrets du 9 janvier 2012 et du 8 juillet 2014 codifiant les conditions à respecter pour 
assurer le caractère collectif et obligatoire des régimes de prévoyance, la commission paritaire natio-
nale a décidé de mettre le régime de prévoyance des cadres et assimilés en conformité avec cette 
nouvelle réglementation.

Article 1er

Le C de l’article 6 du régime de prévoyance des cadres et assimilés au 1er janvier 2013 issu de l’ave-
nant du 23 avril 2012 est ainsi modifié :

« C. Cotisations du régime de prévoyance et répartition

Les cotisations du risque incapacité, invalidité sur la tranche A sont à la charge exclusive de l’en-
treprise.

Les autres cotisations sont réparties entre l’employeur et le salarié.
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Les taux de cotisations calculées sur le salaire brut au sens du droit de la sécurité sociale sont fixés 
comme suit :

(En pourcentage.)

GARANTIES 
TOTAL PART EMPLOYEUR PART SALARIALE

TA TB TA TB TA TB

Décès
– décès de base
– invalidité absolue et défi nitive
– décès accidentel

1,50 1,30 1,14 1,14 0,36 0,16

Incapacité (*)/Invalidité 1 2,30 1 1,12 – 1,18

Total 2,5 3,60 2,14 2,26 0,36 1,34

(*) Y compris maintien de salaire en application des dispositions de l’article 1226-1 du code du travail à hauteur de 0,09 % pour la TA et 0,26 % pour 
la TB à la charge de l’entreprise.

Article 2

Le présent avenant prend effet le 1er décembre 2016.

Article 3

Le présent avenant sera notifié à l’ensemble des organisations représentatives, puis déposé en deux 
exemplaires (dont une version sur support papier signée des parties et une version sur support élec-
tronique) auprès des services centraux du ministre chargé du travail.

Un exemplaire original sera également établi pour chaque partie.

Fait à Paris, le 22 septembre 2016.

(Suivent les signatures.)
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